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Au-delà des dénis de l’Humanité,


pour un humanisme débarrassé de


l’anthropocentrisme.
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INTRODUCTION


1980 : rares sont ceux qui commencent à expliquer que la Terre est à bout de souffle.


Certains s’alarment de l'avancée des déserts, d'autres suggèrent que nous sommes menacés par le réchauffement climatique, d’autres s’inquiètent de la disponibilité des ressources minérales, d'autres enfin alertent sur la raréfaction des espèces sauvages et la fragmentation des écosystèmes. Tous se reconnaissent dans le rapport Meadows de 1972, au combien prédictif de notre contexte actuel.


Quelques « énergumènes » osent aller jusqu'à suggérer une cause commune à tous ces signes d’essoufflement : l'accroissement de la population mondiale.


La croissance démographique ! Non seulement, la pensée dominante ne désigne pas ce fléau comme la cause première des crises qui menacent notre planète, mais au contraire elle incite à concevoir de plus en plus d’enfants. En France, notamment, les politiques natalistes apparaissent comme un Crédo indiscutable. Elles semblent frappées au sceau du bon sens. Elles proposent un tout cohérent répondant à la fois aux « exigences économiques », à la « morale » dominante, à la stabilité du « modèle social français »… et à quelques relents nationalistes. Michel Debré (1963) fixe un cap : la France à 100 millions d’habitants.


Qui oserait offenser à la fois le bon sens, la morale, le système de retraite et la grandeur de la France ?


Force est de reconnaître qu’il y a quarante ans, les symptômes du réchauffement climatique n’étaient pas encore bien perceptibles.


De plus, l’histoire semblait avoir définitivement tranchée un vieux débat entre économistes. Puisque les prédictions de Malthus (1798) ne se sont pas avérées exactes dans le contexte de jadis, alors à tout jamais il est interdit de se reposer la question de l’adéquation entre les ressources terrestres et la population humaine. Fermez le ban !


Réfléchir à la place que l’Homme occupe dans les écosystèmes semble incongru.


Bien sûr Darwin avait suggéré deux ou trois idées, plus ou moins « immorales », sur la place de l’Homme dans l’Evolution, mais la Bible, la Thora, les Evangiles et le Coran restaient, consciemment ou inconsciemment, même chez les plus athées d’entre nous, des valeurs sûres de la morale dominante.


Qui oserait prétendre que nous devrions protéger la flore et la faune sauvage, pour elles-mêmes et non uniquement pour son utilité pour l’Homme, en suggérant simplement que chaque être vivant participe à l’équilibre général, non un équilibre statique, mais un équilibre dynamique dans le processus fondamental de la vie : l’Evolution.


Qui oserait affirmer que le mieux que l’homme ait à faire est de laisser les êtres vivants vivre leur vie en dehors de toute intervention anthropique, à la condition préalable d’avoir partagé « honnêtement » les espaces que nous offre la Terre. Il fallait parler fort pour faire entendre que les territoires sauvages étaient inexorablement rongés par la croissance économique et démographique.


« Il y avait un jardin qu’on appelait la Terre, il était assez grand pour des milliers d’enfants ... » chantait Moustaki.


Quelques milliers, évidemment, quelques millions évidemment, mais combien de milliards ? C’est à cette question légitime que l’humanité doit apporter une réponse. Une réponse très rapide car le temps presse.


Le jardin d’Eden a perdu son éclat et ses couleurs et chaque semaine, chaque jour apporte son lot d’alertes : fonte des glaciers et des calottes polaires, acidification des océans, rythme de disparition des espèces, recul des forêts tropicales, hausse généralisée des températures, inondations, cyclones ici, sécheresse ailleurs et le mois suivant, perte de rendement agricole, raréfaction des poissons, blanchissement des coraux, océans de plastiques, incendies de forêt gigantesques… guerres et émigrations et pour finir pandémie…. Tout le globe est touché depuis les plus hautes latitudes jusqu’à l’équateur.


Aujourd’hui, chacun sent bien, plus ou moins confusément, que le changement de contexte mérite de réexaminer d’urgence la situation. Ce que Malthus tentait d’illustrer à travers les ressources nourricières, les ressources agricoles, recouvrait une problématique beaucoup plus générale.


Combien un monde fini, comme la Terre, peut-il accepter d’êtres humains ?


Quel niveau de consommation est-il supportable par individu ? Quelle place pour les autres formes de vie ?


Les conséquences de la taille finie de la Terre doivent être examinées sous l’angle des ressources, de toutes les ressources ; non seulement les nourricières, mais aussi les ressources minérales, et pas seulement le pétrole, le charbon ou le gaz, mais aussi le sable, les phosphates, le cobalt...


Cette finitude physique peut aussi être perçue sous l’angle du volume de la « poubelle » : combien de rejets la planète peut-elle accepter, rejets de gaz, d’eau polluée, de déchets solides… ?


Qui osera répondre à cette question : l’infini ? Personne n’est assez stupide pour suggérer une telle réponse. Alors si l’infini n’est pas la bonne réponse, pourquoi s’interdire de se demander où se situe la limite de population et de consommation acceptable ?


Cette question est d’autant plus légitime que les conséquences planétaires de la surconsommation des potentialités de la Terre interviennent dans un contexte où seule une minorité d’êtres humains participe au festin. En effet, 800 millions d’entre nous vivent en état de malnutrition chronique, la moitié de la planète vit avec moins de 300 euros par mois ! Peut-on imaginer un instant dans quel état serait aujourd’hui la planète si les 7,5 milliards d’hommes vivaient légitimement comme les occidentaux ? Derrière quelle morale peut-on se réfugier pour justifier une pareille injustice ? Qu’adviendra-t-il lorsque nous serons 11 milliards avec le niveau de vie et de consommation de l’actuelle minorité privilégiée ?


Alors nous devons choisir aujourd’hui l’avenir de l’humanité. Il y a quatre macro-scénarios possibles :




	 soit accepter un monde d’incroyable injustice, où un milliard d’hommes impose la misère aux 10 autres milliards, en se réfugiant derrière des murs infranchissables, tout en continuant à piller audelà de leurs frontières,


	
 soit accepter de baisser drastiquement notre niveau de vie pour partager équitablement les ressources qui s’épuisent avec une population toujours plus nombreuses,


	 soit accepter de voir la planète anéantie sous la double pression démographique et consumériste, prélude à l’effondrement de notre civilisation,


	 soit apprendre à partager vraiment, avec l’ensemble des hommes et femmes de cette planète, et l’ensemble des êtres vivants.





Cette dernière hypothèse est la seule moralement et intellectuellement admissible et probablement la seule réellement efficace à moyen et long terme.


Mais elle a un corollaire : sortir l’humanité de la misère tout en préservant les autres formes de vie suppose de réduire drastiquement la population mondiale, très vite, car le « gâteau » n’est pas extensible. Il n’y a plus d’autre issue pour ce qui ressemble de plus en plus à une impasse évolutive : une espèce vivante consomme plus que ce que le milieu naturel peut lui fournir.


Impasse évolutive ? Nous allons montrer que la condition de la survie, la baisse de population, se heurte à une difficulté majeure. Baisser la fécondité mondiale suppose au préalable de remonter le niveau de vie des plus défavorisés. Sans précaution et compensation par ailleurs, une telle orientation conduira à un accroissement brutal de la pression de consommation des ressources au détriment d’une Terre déjà exsangue. Echec et Mat ?


Peut-être pas, mais cela ne se fera pas sans imagination, sans courage, sans remise en cause, non d’un système économique ou politique, mais de la philosophie du rapport de l’Homme et de la Nature qui prévaut depuis des millénaires.


Mais comment a-t-on pu se fourvoyer dans une telle impasse ?


Du plus profond des âges, et bien avant le capitalisme ou le communisme, l’homme n’a eu de cesse de considérer la Nature comme inépuisable. La nature sous toutes ses formes est son unique propriété, offerte par les dieux. L’Homme mesure la puissance de la tribu, de son peuple, de son économie à l’aune de son expansion démographique…


Ce postulat est ancré depuis des générations dans l’inconscient collectif de la majorité des peuples. Seules quelques communautés ont échappé ou échappent encore à cette vision de la domination hégémonique de l’Homme sur le reste de la Nature, constituée des êtres vivants comme des richesses minérales. Nous ne manquerons pas de rendre hommage à ces peuples et peut-être à nous en inspirer, mais force est de constater que leur philosophie n’a pas pesé lourd face à la puissance de l’ontologie occidentale.


Puisque la nature nous appartient, puisqu’elle est inépuisable, pourquoi aurait-elle une valeur intrinsèque, pourquoi devrions nous payer pour les services qu’elle nous rend, pourquoi devrions nous limiter notre appétit démographique ?


La croissance démographique illimitée est bien la conséquence directe de cette croyance insensée que la Nature a été donnée à l’homme par les dieux, que la Nature est inépuisable et donc gratuite.


Sortir de l’impasse évolutive suppose deux remises en cause culturelles :




	 accepter de réduire drastiquement notre démographie,


	 accepter que chaque appropriation, chaque utilisation par l’homme d’un être vivant, animal ou végétal, chaque extraction d’une matière minérale a un coût et que nous devons au moins en prendre conscience pour limiter notre impact.





En bref, il nous faut accepter que l’Homme ne soit pas l’Alpha et l’Omega de notre planète.


L’homme n’est pas l’aboutissement de l’Evolution, mais il pourrait bien en être le fossoyeur.


Partager mieux entre nous, mais aussi apprendre à partager avec les autres êtres vivants en leur donnant la place qui leur revient légitimement, telle devrait être notre éthique.


Si nous ne le faisons pas par conviction philosophique, faisons-le au moins par intérêt pour éviter que l’impasse évolutive dans laquelle s’enfonce chaque jour un peu plus notre espèce ne devienne aussi une impasse évolutive pour le reste des organismes vivants. Cela ne ferait qu’accélérer notre propre déchéance, nous priverait de nos moyens même de subsistance.


Croire que la Nature a besoin de l’Homme est le summum de l’orgueil humain. En revanche, l’Homme a besoin de la Nature, depuis le composé minéral le plus simple, l’eau, jusqu’aux formes les plus élaborées, fruit de l’Evolution Naturelle.


Perturber, bloquer le processus évolutif naturel sera l’ultime folie de l’Homme.


Nous sommes aujourd’hui en passe de réduire à néant le travail des 66 millions d’années d’évolution depuis la dernière extinction de masse.


Mais est-on vraiment dans une crise démographique, dans un excès de pression sur la planète ?


Certains objecteront que la population mondiale baissera bientôt. Pourquoi s’inquiéter alors ? Tout est dans le « bientôt ». Il est clair que si nous ne changeons pas de logique dès aujourd’hui, « le bientôt » arrivera « trop tard ». L’horloge de l’irréversibilité sonne toutes les heures la disparition de dizaines d’espèces sauvages.


D’autres diront que nous trouverons toujours le moyen de nourrir les hommes. Rien de moins certain, mais admettons pour l’instant cette prévision d’une rare crédulité. A quel prix un tel miracle peut-il se produire ? Combien de millions d’hectares devra-t-on encore déboiser ? Combien de surface d’océan faudra-t-il encore stériliser pour alimenter 12 milliards d’hommes.


Une fois encore, et peut-être pour la dernière, l’humanité refusera de payer les « externalités ». Une fois encore, nous allons considérer que la Nature est gratuite, qu’elle est la propriété unique de l’homme, que nous pouvons en disposer jusqu’à la ruine finale des écosystèmes. Externalités, voilà le terme que les économistes attribuent à toutes ces choses extérieures au « Marché », ces choses qui semblent ne rien coûter et qui sont pourtant indispensables au système productif et à la survie de l’humanité.


Refus de considérer la taille finie de la Terre, refus de prendre en compte les externalités, mépris pour les autres formes de vie, et finalement refus d’affronter la crise démographique, voici les quatre maux dont souffre la Planète, voici les dénis de l’humanité.


Du bilan à une nouvelle conception des relations Homme - Nature


Si nous voulons honnêtement affronter la réalité, avant toute chose, nous devons examiner froidement la situation. Loin des préjugés, des idéologies, des intérêts plus ou moins avoués, regardons les chiffres.


Les données que je vais vous présenter peuvent facilement être vérifiées par un lecteur incrédule. Elles ne proviennent pas d’organisations écologistes, mais le plus souvent d’organismes internationaux, intergouvernementaux, qui ne peuvent être soupçonnés de tropisme altermondialiste. La Banque Mondiale fournit l’essentiel des statistiques économiques et l’ONU les données démographiques. La FAO (Organisation des Nations Unis pour l’Alimentation et l’Agriculture) apporte sa contribution pour les zones géographiques les plus défavorisées. Nous nous réfèrerons à l’IEA (Agence Internationale de l’Energie) pour les questions énergétiques.


Le constat brut, les faits, sont indispensables si nous ne voulons négliger aucune piste, aucune issue pour sortir de l’impasse évolutive.


Nous allons d’abord dresser un premier bilan de l’état de la planète (chapitre 1). D’autres l’ont fait avant nous, bien sûr, mais je ne peux commencer ce livre sans montrer que nous frôlons la rupture de tous les grands équilibres qui régissent la vie sur Terre. Croyez bien que je préfèrerais chanter des jours meilleurs, vous faire partager mon émerveillement devant les innombrables formes de vie qui peuplent encore notre planète Terre !


L’état de la planète nous le décrirons sous deux aspects




	 physique (climat, concentration de CO2, pluviométrie…),


	 biologique (état de la biodiversité, causes de son affaiblissement…).





Nous mettrons en exergue deux aspects essentiels : d’une part les agressions particulières (fragmentation des espaces, pesticides...) agissent en synergie pour mettre à mal nos milieux naturels et le cortège d’espèces qui fonde la biodiversité, d’autre part le niveau de perturbation auquel nous sommes arrivés ne nous met plus à l’abri d’un emballement climatique et d’un effondrement des écosystèmes.


Nous insisterons sur le fait que ces écosystèmes nous fournissent des services gratuits que nous aurions bien tort de négliger. Ils sont essentiels pour la survie de tout le vivant dont l’espèce humaine partage, qu’elle le veuille ou non, le destin.


Face à ce constat plus qu’alarmant, nous devrions bien admettre que nous avons dû nous tromper de bifurcation, d’embranchement. A un moment donné de notre histoire, nous avons dû oublier un paramètre, admettre une mauvaise hypothèse.


Alors sous forme d’une petite fable, nous allons essayer de remonter le fils de l’histoire pour tenter d’identifier ces premières erreurs fondamentales, primordiales (chapitre 2). Nous étions alors bien avant le siècle des Lumières, bien avant la Révolution Bourgeoise de 1789, bien avant l’apparition massive du capital dans l’économie, bien avant le communisme et l’ultralibéralisme. Les bases étaient posées sur lesquelles toutes les idéologies productivistes ont prospéré.


Au chapitre 3, nous commencerons à nous intéresser au rôle de la démographie sur la pression que nous exerçons sur la planète. Ce rôle apparaîtra sous la forme d’une équation on ne peut plus simple, équation suffisamment générale pour qu’elle résume l’essentiel de nos soucis. Plus tard, nous l’appliquerons à des cas particuliers (consommation d’énergie, consommation de matière première, recyclage…). Elle dit simplement que notre population est un facteur multiplicatif de toutes nos consommations.


Nous reviendrons ensuite à l’exposé des faits (chapitre 4), non plus de l’état physique et biologique de la planète, mais de nos consommations individuelles et collectives. Nous nous poserons des questions aussi simples que :




	 Combien consommons-nous réellement, que signifie un milliard concrètement ?


	 Qui consomme quoi ?


	 Peut-on imaginer que ceux qui sont exclus aujourd’hui de la croissance pourraient consommer de façon radicalement différente de nous, s’ils en avaient les moyens ?





La question de « qui consomme quoi » ne remettra pas en question la proportionnalité de nos consommations globales à notre population terrestre. Elle nous permettra en revanche d’attribuer à qui de droit la responsabilité de nos problèmes actuels.


Nous verrons aussi à travers une expérience personnelle comment, croyant résoudre un problème, nous déplaçons les consommations et les dégradations du milieu naturel d’un endroit à un autre, comment nous organisons la gratuité des externalités. Le tas de sable nous servira de métaphore pour illustrer cette illusion que nous dénoncerons tout au long de ce livre : croire qu’un problème disparaît parce que nous l’avons caché au-delà de l’horizon.


Face à ces chiffres de consommation époustouflants, nous nous rappellerons, car nous le savons bien, même si nous passons notre temps à détourner notre regard, que nous sommes pour l’instant fort peu nombreux à participer au festin. De ces constats, nous chercherons à extrapoler simplement, ce que serait aujourd’hui l’état de la planète si chacun pouvait percevoir sa juste part du gâteau.


Comparer objectivement nos consommations collectives, mondiales ou par pays à la quantité de ressources que la Terre peut renouveler en un an est la tâche à laquelle s’est attelé le Global Footprint Network (chapitre 5). La notion de Jour du Dépassement permet d’illustrer que nous avons depuis longtemps dépassé la capacité du globe à se régénérer et que nous sommes en train de dilapider le capital. Nous vivons collectivement à crédit, mais certains d’entre nous beaucoup plus que d’autres. Nous ne contractons pas seulement une dette financière, mais une dette environnementale qui sera beaucoup plus difficile encore à rembourser par les générations futures.


Evidemment, nous ferons le constat que notre mode de vie n’est pas généralisable à une population de 10 milliards d’individus, ni même aux 7,8 milliards d’humains actuels.


Quelles que soient les modalités du partage autour de la moyenne de nos consommations individuelles, la démographie apparaît en pré-facteur de toutes nos pressions sur le monde vivant et minéral.


Il sera temps de regarder le monstre dans les yeux : la démographie (chapitre  6).


Combien sommes-nous, combien serons-nous, où et quand ?


Compte-tenu de l’importance de ce paramètre pour l’avenir de l’humanité et, au-delà, de la vie sur Terre, nous prendrons beaucoup de temps à détailler des mécanismes pas aussi évidents que les natalistes voudraient nous les présenter. Nous montrerons que des effets d’inertie extrêmement puissants, retarderont les bénéfices d’un contrôle responsable de notre taux de fertilité : raison majeure pour ne plus différer les décisions qui s’imposent tant au niveau individuel que collectif.


Nous analyserons la situation de nombreux pays. Nous comparerons nos simulations avec celles de l’ONU. La similitude très forte de nos résultats avec ceux de cet organisme nous autorisera à extrapoler les prévisions dans le cas où l’humanité adopterait une vision plus responsable de notre avenir démographique.


En matière de démographie, l’humanité n’est pas un tout « manœuvrable ». Bien au contraire, son comportement ne devra être, à l’avenir, que la somme de décisions individuelles librement consenties en pleine connaissance des conséquences individuelles et collectives.


Somme des décisions individuelles librement consenties en pleine connaissance des conséquences individuelles et collectives ? Que c’est beau !


Mais finalement, comment et pourquoi choisit-on d’avoir des enfants ? Sommes-nous si libres ?


Le chapitre 7 sera consacré à nos motivations, collectives, individuelles face à cette question essentielle. Problématique délicate, touchant parfois à l’intime. Et pourtant, nous montrerons que, placés dans les mêmes conditions socio-économiques, nous avons toujours apporté le même type de réponse que nous soyons européens ou asiatiques, hispaniques ou africains. Seules les conditions de vie auxquelles nous sommes confrontés influencent nos décisions individuelles et par sommation nos comportements collectifs.


Mais voilà bien le problème. Nous ne sommes pas égaux devant ces choix, car nous ne vivons pas les mêmes circonstances socio-économiques. Pour différentes raisons, l’histoire ne nous a pas tous offerts le même calendrier du progrès social, médical…


Nous allons montrer dans le chapitre 8 que notre taux de fertilité, le nombre d’enfants par adulte, varie largement en fonction de nos revenus, sous forme du PIB par habitant. Ce revenu est pris au sens large, comme nos salaires mais aussi tous les services publics plus ou moins gratuits suivant les pays et financés par l’impôt. Parmi ces services publics, ceux de la santé et de l’éducation sont déterminants pour le taux de fertilité, à travers la confiance plus ou moins grande que nous avons en notre avenir, nos vieux jours, en la survie et le futur de nos enfants. Ces services publics offrent aussi, ou pas, l’accès à la contraception et aux méthodes modernes de contrôle des naissances.


Finalement, quel est le lien entre nos revenus ainsi définis et notre taux de fertilité ?


Nous allons montrer que malheureusement le lien est assez direct et que pour espérer faire refluer la population mondiale à un niveau soutenable au vu des ressources terrestres, il faudrait considérablement accroître le PIB mondial, à travers une aide massive à certaines populations.


Ici se referme le piège : l’impasse ressemble de plus en plus à une nasse.


Remonter massivement l’aide aux plus démunis apparaît comme une condition préalable à la baisse du taux de fertilité au niveau mondial, mais cela entrainera un surplus brutal de consommation, en particulier d’énergie. Sans mesure de compensation par ailleurs, l’issue sera probablement fatale pour la biodiversité, les services écosystémiques dont nous dépendons et pour les équilibres écologiques, puis économiques et finalement politiques et sociaux de la planète.


Comment compenser cet afflux de consommation et franchir ce cap historique dangereux ?


Ne pas agir dans les pays riches de façon urgente et volontariste sur la démographie relèverait juste d’une manœuvre dilatoire aussi misérable qu’inefficace.


L’hypothèse que la baisse de natalité est mécaniquement corrélée à un accroissement du niveau de vie est jusqu’ici relativement vérifiée. Mais comment expliquer des ré-augmentations de la natalité dans des pays où les conditions de vie ne se sont pas dégradées ?


Et surtout, est-on si sûr que le niveau de vie va croître dans les zones géographiques où la natalité est encore très forte, alors que pour la troisième année consécutive la faim dans le monde a recommencé à augmenter (FAO), augmentation attribuée aux guerres, à des aléas climatiques dans les pays concernés. Une lecture approfondie des données de la FAO nous montrera que cette bataille est perdue d’avance si nous ne changeons pas de paradigme.


En effet, est-on bien certain que les conséquences du niveau de vie actuel des populations « riches » et de leur consommation ne vont pas ruiner tout espoir d’accroissement du niveau de vie des pays défavorisés du fait du réchauffement, des aléas climatiques accrus, des migrations, des épidé-mies…des guerres pour l’accès aux ressources ? La courbe terrifiante de la FAO ne traduit-elle pas déjà le début de cet effet ?


Quel rôle joue la démographie sur le changement climatique ? Le GIEC apporte quelques réponses, mais étrangement la question démographique n’est pas souvent mise en avant comme un facteur d’atténuation. Défaitisme face à l’obstacle ou volonté politique de ne pas heurter frontalement les politiques natalistes ?


Peu importe, nous allons reprendre une démarche très proche de celle du GIEC (chapitre 9), mais en introduisant des scénarios plus ambitieux et bien explicités pour élargir le champ des possibles en matière de réduction de la fertilité.


L’effet démographique est fondamental pour limiter le réchauffement, accélérer le retour à des conditions plus vivables et surtout limiter les risques d’emballement climatique, situation critique où le réchauffement crée lui-même les conditions d’un réchauffement plus intense et plus rapide.


La question climatique renvoie bien sûr à notre consommation d’énergie, à la façon de la produire et de l’économiser. L’énergie est tellement au cœur de toute production de biens ou de services, et donc de toute création de richesse, que toute personne soucieuse du réchauffement ne peut faire l’impasse sur cette problématique sociétale.


Bien sûr les économies d’énergie sont indispensables et totalement prioritaires, mais il restera toujours une consommation incompressible proportionnelle au paramètre démographique.


Alors comment produire cette énergie ? Nous chercherons à montrer (chapitre 10) qu’en la matière de nombreuses « solutions » présentées comme écologiques, ou renouvelables ou soutenables, ne sont que des leurres qui déplacent les nuisances d’un endroit à un autre si possible loin de notre vue. Mais les écosystèmes, dont nous dépendons, paierons le prix fort.


Nous suggérerons que la minimisation de la surface d’espace naturel artificialisé par la production d’énergie doit devenir un paramètre prioritaire de décision, juste derrière le rejet de CO2 par kilowattheure (kWh) produit.


Nous avancerons aussi que régler le problème des émissions dans un pays ne sert à rien. Le CO2 diffuse évidemment très rapidement autour de la planète. Seule la solidarité internationale à un sens, et surconsommer une ressource minérale rare pour produire de l’électricité décarbonée chez nous est insensé, si cela aboutit à priver d’autres pays d’accès à ces technologies. Nous nous servirons du projet de Plan Pluriannuel de l’Energie (France) pour illustrer notre propos.


Epuisement des ressources minérales : non seulement nous dilapidons depuis longtemps le capital d’énergie et de matière première d’origine fossile, mais bien d’autres ressources vitales et/ou stratégiques sont mises à mal par l’industrie énergétique, mais aussi par toutes nos autres consommations (chapitre 11). Ici comme ailleurs, le pré-facteur démographique pèse lourd, et notre appétit collectif semble insatiable.


Nous proposerons une petite revisite du tableau de Mendeleïev, cette œuvre inestimable qui rassemble l’intégralité des éléments chimiques dont l’humanité dispose pour assurer sa survie. Nous montrerons que ce tableau est en train de virer de l’orange au rouge vif. Il était entièrement vert du point de vue disponibilité des éléments au début du XXème siècle.


Le recyclage est un facteur essentiel d’atténuation de la vitesse d’épuisement des ressources, mais son efficacité pour stopper l’hémorragie et non la ralentir, réside dans la décroissance démographique rapide et volontariste.




Jusqu’ici, peut-être aurez-vous le sentiment d’un livre un peu « techno », où les chiffres tiennent une place plus importante que la philosophie. Tout d’abord, ne soyez pas effrayés, si une formule ou un calcul vous paraît un peu abscons, continuez votre chemin, des résumés « littéraires » vous permettrons de vous approprier l’essentiel du message.


Mais je suis intimement persuadé qu’au niveau où nous sommes arrivés dans l’Impasse Evolutive, nous devons prendre le temps nécessaire pour nous convaincre de la hauteur des surplombs qui nous encerclent.


Aucune société humaine ne change radicalement sans faire le deuil de ses paradigmes passés, et ce deuil ne se réalise pas tant qu’un espoir, même minime, de prolonger le confort des idées obsolètes perdure. Ces longs chapitres « technos » doivent nous aider à appréhender la nature, l’intensité de l’impasse, à faire un long et douloureux travail de deuil.


C’est à ce prix, que nous verrons tout le bonheur que constituera un changement radical d’ontologie. On ne change pas sans raison profonde cinq mille ans de pensée monolithique.





Le chapitre 12 servira de transition entre le constat, les simulations et l’action.


« Je voudrais bien faire quelque chose » : beaucoup d’entre nous réagisse par cette saine volonté de se mobiliser personnellement face à l’actualité effrayante. Mais que faire ?


Le premier constat est que tout le monde ne réagit pas (pas encore ?) avec cette détermination et nous devons tenter d’esquisser les motivations des récalcitrants, des timides…en espérant qu’ils nous rejoignent avant que des événements dramatiques, les touchant personnellement, finissent par les convaincre.


Mais la majorité est en train de basculer et nous saluerons tous les efforts des uns et des autres pour atténuer le choc : effort des individus, des collectivités territoriales, des scientifiques, des technologues.


Face aux ordres de grandeur des problèmes à résoudre, nous rappellerons encore que toute « solution », fusse-t-elle pavée de bonnes intentions, n’est pas forcément LA solution, n’est pas forcément adaptée pour sauver nos écosystèmes. La tentation de la résolution de tous nos problèmes par la seule technologie oublie que l’origine de nos malheurs est avant tout philosophique : l’Homme au centre de la Nature qui lui est dédiée et par essence inépuisable et gratuite.


Chacun d’entre nous tente donc d’agir à son niveau. Mais quelles sont les actions individuelles les plus efficaces pour limiter les émissions de CO2 ? (Chapitre 13) Les conclusions seront pratiquement généralisables à toutes nos consommations de ressources ou rejet. Sans surprise le renoncement à faire un enfant pèse considérablement plus lourd que tout autre « sacrifice ». Ce constat découle de notre responsabilité vis-à-vis de notre propre consommation, mais aussi de celles que nous induisons indirectement par la consommation de nos enfants, de nos petits-enfants. Jusqu’où porte notre responsabilité personnelle ?


L’anthropocentrisme est au cœur de nos difficultés. Quelle place l’Homme entend-il tenir dans la Nature, dans le cortège du vivant. Nous proposerons de remonter à cette dimension philosophique (chapitre 14). Quand, pourquoi comment avons-nous fait fausse route ? Nous remonterons très loin en mettant en avant trois grandes bifurcations. Nous nous attarderons sur l’apport des Lumières, à la fois génial appel à la tolérance, à la liberté et l’épanouissement des individus et embranchement final vers le monde productiviste. Ambivalence de ce tournant essentiel : que doit-on garder, que doit-on réformer, voire rejeter ?


Et si nous intégrions le plus précieux héritage des Lumières, les Droits de l’Homme, dans un espace plus large, plus général ?


Nous proposerons une telle démarche, voire même un schéma d’ensemble vers une nouvelle Loi Fondamentale.


Les deux derniers chapitres relèveront des travaux pratiques : que faire maintenant ? Ils n’auront de sens que pour autant que nous ayons fait nôtre, intimement, sincèrement un profond changement philosophique où l’Homme est en quête d’une nouvelle ontologie, d’un nouveau mode de vie avec les autres êtres vivants, en respectant notre bien le plus précieux : le processus d’Evolution Naturelle, ce processus qui nous a fait Rois et que nous maltraitons.


Le chapitre 15 nous aidera à fixer l’objectif démographique sans lequel rien n’est possible, un objectif suffisamment ambitieux pour répondre aux ordres de grandeur du défi et atteignable dans une échelle de temps raisonnable au regard de l’expérience historique.


Comment atteindre cette Etoile Polaire fera l’objet du chapitre 16, proposant à la fois une stratégie s’étendant sur deux ou trois générations et les mesures à prendre dès aujourd’hui.


Il ne s’agit absolument pas d’un programme politique, l’échelle de temps du politique, étant à la fois beaucoup trop rapide, car rythmée par les échéances démocratiques, et trop lente, car soumise aux divers groupes de pression d’intérêts contradictoires.


Non, il s’agit bien de la déclinaison concrète d’une nouvelle philosophie où l’Homme bénéficie des largesses de la Nature, mais n’en est ni le propriétaire, ni le gestionnaire exclusif. En ce sens, cet inventaire d’actions à accomplir n’est pas sécable, pas distillable ou soluble dans des programmes politiques incohérents. Seul le tout à un sens au regard des enjeux et des ambitions.


Bonne lecture !
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L’ETAT DE LA PLANETE




Dans ce chapitre, nous allons tenter d’établir un bilan de l’état de la planète. Evidemment, d’autres ont déjà réalisé ce genre de constat, mais nous avons voulu rassembler ici les traits saillants qui conduisent à notre vision d’une possible évolution des relations entre l’Homme et la Nature.


Nous allons évoquer les conséquences de l’action humaine sur la physique et la chimie du globe, puis les répercussions sur les milieux naturels et les écosystèmes. Nous analyserons les principales causes d’érosion de la biodiversité.


Avant cela, nous allons rapidement établir un bilan de ce que la nature nous fournit comme aide pour notre subsistance : ce que nous appelons les services écosystémiques.





Nous avons tous quelque part dans notre for intérieur, des images de nature sereine auxquelles nous nous raccrochons, qui nous rassurent. Pour les uns, une rivière ombragée par une forêt riveraine où chante le loriot, les vagues qui viennent percuter la côte, pour d‘autres une vallée glaciaire où s’épanouissent gentianes et soldanelles et où le chamois semble nous narguer du haut de la falaise.


Nous ressentons tous notre chance de vivre sur une planète aussi diversifiée qui nous offre tant de paysages, de couleurs et de formes de vie improbables.


Pourtant aujourd’hui, ce jardin d’Eden semble bien menacé. La menace touche les espèces vivantes, les richesses minérales.


Mais la nature n’est pas qu’émerveillement. Elle nous offre aussi très concrètement des services écosystémiques indispensables à notre survie et jusqu’ici quasiment gratuits.


1-1) Les services écosystémiques


Malheureusement, nous avons d’évidence abusé de cette gratuité.


Ces services écosystémiques sont bien des aides fournies par un écosystème sain (une mangrove non perturbée par exemple) au reste des êtres vivants. Ils sont la conséquence du fonctionnement normal des écosystèmes.


Ces services sont de nature très variable. Comme nous ne pouvons prétendre ici à l’exhaustivité, nous fournirons quelques exemples pour juger de l’importance de ces services pour la survie de l’Homme, mais aussi pour l’Evolution Naturelle de tous les êtres vivants :




	 Une partie considérable de l’humanité et des milieux naturels de plaine dépendent de l’eau des glaciers des Andes, de l’Himalaya, du Kilimandjaro… Sous nos latitudes, les glaciers des Alpes, des Rocheuses évitent un étiage trop fort en été, ils soutiennent notre production énergétique et notre alimentation en eau potable.


	 Les forêts, les milieux humides sont des filtres naturels pour garantir la qualité de l’eau et de l’air.


	 Sous nos latitudes, les tourbières forment des éponges qui limitent les inondations lors d’épisodes orageux et restituent l’eau en été,


	 La libre divagation des rivières alimente nos nappes phréatiques lors des crues d’intensité moyenne, et sont bien plus efficaces que mille retenues collinaires.


	 Les pollinisateurs sauvages jouent un rôle économique considérable pour l’agriculture et l’arboriculture.


	 La biodiversité est un élément fondamental de lutte contre la prolifération de pathogènes trop facilitée dans un milieu uniforme.


	 Les mangroves défendent les côtes des pays soumis aux régimes cycloniques et aux tsunamis.


	 Le pergélisol (permafrost) en haute montagne évite les éboulements meurtriers et limite l’érosion.


	
 Le pergélisol stocke du méthane et les océans du CO2….


	 Evidemment, accessoirement, la nature nous nourrit, nous fournit de l’énergie et la biodiversité nous offre 50% de nos médicaments.





Inutile d’aller plus avant dans une énumération sans fin. Nous devrions décrire tout le cycle de l’eau, du carbone, bref la vie.


Aujourd’hui plusieurs organisations se posent la question de l’évaluation économique des services écosystémiques1. Les premiers chiffres avancés par certains économistes sont astronomiques. Ils estiment les services rendus gratuitement par la biodiversité à 125.000 milliards de dollars annuellement, soit une fois et demi le PIB mondial. La pollinisation par les insectes représente à elle seule une valeur de l’ordre de 200 milliards d'euros par an, le dixième du PIB français.


Selon Pavan Sukhdev, économiste indien, responsable de l'étude du TEEB publiée en 2010, l'érosion de la biodiversité coûte entre 1.350 et 3.100 milliards d’euros par an2. C’est tout simplement l’ordre de grandeur du PIB de la France.


Le chiffrage économique de la Nature peut évidemment paraître éthiquement choquant, mais comment faire pour évaluer les externalités, comment faire pour nous convaincre dans la suite de ce chapitre de la valeur de ce que nous sommes en train de perdre ?


Le problème éthique deviendrait prégnant dès lors qu’une personne physique ou morale achèterait le droit de détruire un service écosystémique au seul motif qu’il aurait les moyens de « compenser » financièrement ce service. Le danger de l’évaluation financière des écosystèmes est évident si nous n’accompagnons pas l’évaluation du service écosystémique d’une clause d’inaliénabilité au profit de l’ensemble de l’humanité et plus généralement du vivant.


Du vivant ? De façon assez provoquante, j’ai défini les services écosystémiques comme les aides rendues par la Nature à toutes les espèces vivantes. En cela, je m’éloigne à dessein de la définition officielle qui est plus restrictive : les services rendus par la Nature à l’Homme.


Soyons clairs, si l’humanité utilise les services écosystémiques pour son développement, ceux-ci n’ont jamais eu pour finalité de servir la seule humanité. Ils n’ont même aucune finalité. Ils sont, ils existent et ils demeureront tant que nous aurons la sagesse d’en user à bon escient, c’est-à-dire frugalement. Car ils servent aussi au maintien de la biodiversité animale et végétale, chaque espèce vivante servant toutes les autres à travers des écosystèmes en libre évolution. Oublier cette évidence conduit à un rapide déclin, sujet de la suite de ce chapitre.


La question n’est pas le coût de remplacement d’une espèce disparue, le défi est de s’interdire toute disparition d’espèce. A fortiori, la question n’est pas le coût de remplacement d’un écosystème, qu’il rende ou non un service à l’humanité, la question est de considérer comme immoral toute dégradation d’un écosystème. Les services écosystémiques ont une valeur de référence, pas une valeur d’échange, pas une valeur commerciale. Nous verrons qu’ils n’entrent pas dans le calcul du PIB et tant mieux !


En revanche, nous devrions les intégrer dans un autre critère, traduisant le bien-être et le capital de l’Humanité, plus largement du vivant.


Toute dégradation, toute utilisation irréversible devrait être comptabilisée comme une perte en capital et une diminution de bien-être, y compris si elle conduit à une amélioration du PIB.


Comment gérons-nous concrètement ce capital universel ?


1-2) Des catastrophes qui n’ont rien de naturelles


1-2-1) Inondations


Je me souviens de la stupeur qui saisit la France lorsqu’en septembre 1992, Vaison la Romaine et les villages alentours sont envahis par un torrent de boue, faisant quarante-sept morts pour la plupart dans la partie basse de la ville près de la rivière, l’Ouvèze.


A l’époque, on en conclut que les anciens avaient sans doute raison de déconseiller les constructions aux abords immédiats de la rivière. La plupart des commentaires conseillaient une solution « de bon sens », construire quelques barrages en amont et enlever quelques arbres dans le lit de la rivière !


Des crues catastrophiques, il y en avait déjà eu au moins une importante en 1616 qui avait emporté une partie de l’ancien pont romain.


En 1992, les causes premières de la catastrophe ne sont pas évoquées (ou si peu) :




	 La population a augmenté et chacun recherche un emplacement idyllique au plus près du charmant cours d’eau,


	 La montagne a été en partie déboisée et surtout des surfaces considérables ont été imperméabilisées par l’urbanisme, les routes, les surfaces commerciales.


	 Les rivières ont été canalisées, le cours « rectifié » accélérant les crues en aval,


	 Le climat a légèrement changé, si imperceptiblement…





Face à une catastrophe, nous préférons chercher des « solutions » plutôt que de nous attaquer aux causes. A l’époque, Météo France se veut rassurant : des fluctuations du climat, des événements exceptionnels, il y en a toujours eu. Pas de chance, ce jour-là, les événements se déchainèrent à Vaison la Romaine. Effectivement, nous avions déjà dû déplorer en France des inondations encore plus catastrophiques : 200 morts en 1930 à Moissac dans le Tarn et Garonne, 50 morts en 1940 dans les Pyrénées Orientales….


Et puis plus rien d’aussi grave pendant 40 ans….


Le 21 septembre 1980, Brives-Charensac près du Puy de Velay est envahi par les eaux : 8 morts sont à déplorer. Météo France se veut rassurant : il s’agit d’un épisode cévenol, phénomène connu de longue date. Pas de chance, ce jour-là les éléments se déchaînèrent à Brives-Charensac.


Mais à partir de cette date les événements « exceptionnels » se succèdent à un rythme effréné. De partout, on réclame de nouveaux barrages, de nouveaux calibrages, des rectifications du cours d’eau qui n’auront d’autres effets que de reporter les crues un peu plus en aval, des crues encore plus soudaines et meurtrières…


Pourtant, jamais dans notre histoire les rivières n’ont été aussi fragmentées par d’innombrables retenues d’eau. Rien n’y fait :




	 1983 : 10 morts dans le Nord-Pas-de-Calais,


	 1988 : 10 morts à Nîmes,


	
 1992 : 47 morts à Vaison-la-Romaine,


	 1993 : 10 morts en PACA,


	 1995 : 16 morts en Basse-Normandie,


	 1999 : 36 morts dans l’Aude,


	 2002 : 24 morts dans le Gard,


	 2003 : 7 morts en PACA notamment,


	 2010 : 53 morts en Pays de Loire,


	 2010 : 25 morts dans le Gard,


	 2011 : 6 morts en PACA et en Corse,


	 2014 : 5 morts dans les Cévennes en septembre,


	 2014 : 45 morts dans les Cévennes en novembre,


	 2015 : 20 morts dans les Alpes-Maritimes,


	 2016 : 5 morts lors d’une crue exceptionnelle de la Seine : 1,4 milliards d’euros de dégâts, 182000 sinistres déclarés,


	 2018 : 15 morts notamment dans l’Aude.





Il faudrait rajouter les crues de l’Argens et du Gapeau…, la crue de la Marne en 2018…heureusement moins meurtrières, mais engendrant des dégâts matériels considérables. J’oublie sans doute d’autres évènements qui ont durement frappé nos concitoyens au niveau humain et matériel.


Force est de constater que nous ne sommes plus dans un régime de crues centennales, loin de là. Les événements cévenols et méditerranéens deviennent presque annuels. Que dire des événements dans la Vallée de la Roya et de la Vésubie ?


La situation en France n’est pas exceptionnelle. Tous nos voisins européens subissent des catastrophes meurtrières. Partout dans le monde alternent périodes de sécheresse exceptionnelles et d’inondations dramatiques…. Inutile de chercher à en faire le bilan. Nous pourrions consacrer un livre au sujet.


Je me souviens comme si c’était hier, de la sempiternelle question aux spécialistes de Météo France après chaque évènement dramatique : existe-t-il un lien entre ces événements et le réchauffement climatique ? « Il s’agit d’évènements malheureux, mais isolés, l’effet d’une fluctuation comme il y en a toujours eue. A ce stade, les statistiques ne permettent pas d’établir une corrélation fiable ». Depuis 10 ans à peine, le ton a changé et enfin le lien est fait. Ces évènements à répétition sont bien, en partie au moins, le prix à payer du réchauffement global.


Non seulement, le lien est établi mais les prévisions sont sans appel. Si rien de radical n’est fait, les événements de pluies diluviennes (suivant de périodes de sécheresse excessives) seront de plus en plus intenses.


Durant l’été 2019, chacun l’aura constaté, nous avons été non seulement exposés à des crues meurtrières, mais aussi à des canicules et des sécheresses qui commencent à menacer nos productions agricoles, nos alimentations en énergie et le mode de distribution traditionnel de l’eau potable. Parmi les causes, un facteur essentiel d’aggravation de l’effet climatique est le mode de production agricole, l’irrigation de cultures inadaptées et les barrages collinaires qui privent l’aval du rechargement naturel des nappes phréatiques.


L’artificialisation des terres et l’urbanisation pour alimenter et loger une population toujours plus nombreuse aggravent encore les conséquences des déséquilibres climatiques.


1-2-2) Ouragan, cyclones, hurricanes, typhons, tornades, et … « médicanes »


Irma : triste souvenir pour les Antilles. Et que dire de Katrina : plus de 1800 morts, plus d’un million de déplacés, 110 milliards de dégâts. Le cyclone Mitch en 1998 fait plus de 31000 morts et 2,9 millions de sinistrés. A ces drames humains, il faut rajouter, des destructions incommensurables sur la faune et la flore sauvages.


En 2019, c’est le Mozambique qui vient d’être durement touché. Le cyclone Idai a fait plus de 960 morts et 3 millions de personnes qui espèrent une aide humanitaire, et déjà un nouveau cyclone, Kenneth, s’approche.


L’ile d’Abaco, dans l’archipel des Bahamas, a été totalement ravagée par le cyclone Dorian. Au Japon, on s’habitue aux typhons de plus en plus violents et au déplacement de plusieurs centaines de milliers de personnes presque chaque année.


Constater l’accroissement de la puissance des cyclones et des phénomènes associés tout autour du globe est devenu un lieu commun. Le lien avec le réchauffement climatique est considéré comme très probable. Une explication rationnelle existe : l’échauffement des océans et particulièrement des eaux de surface.


En France, les tempêtes sont également d’une extrême sévérité : Klaus, Martin et Liothar en 1999, Xynthia en 2010.


En Méditerranée, on assiste à l’apparition de cyclones subtropicaux méditerranéens, aussi appelés des « médicanes » (contraction de Méditerranée et Hurricane). Peut-être n’avez-vous jamais entendu ce vocable, car ces événements font rarement la une des journaux. Pourtant, nous ne pouvons que constater que leur fréquence, en tout cas leur détection, semble augmenter depuis la mise en place d’une observation systématique du phénomène.


Nombre d’occurrences de « médicanes »3 :


Décennie 1940-1949 : 1


Décennie 1950-1959 : 0


Décennie 1960-1969 : 0


Décennie 1970-1979 : 0


Décennie 1980-1989 : 3


Décennie 1990-1999 : 4


Décennie 2000-2009 : 4


Décennie 2010-2019 : 7


Combien faudra-t-il de morts, de sans-abris, d’épidémies, de déplacés, de réfugiés climatiques, de milliers de milliards de dollars pour que nous sortions de notre torpeur ? Quand bien même le lien avec le réchauffement ne serait établi qu’à 98% (2% de risque de s’inquiéter à tort), a-t-on le droit de ne rien faire connaissant l’ampleur des conséquences ?


Parlons franc, lorsque les cyclones frappent les USA, le Japon ou les iles françaises des Antilles, c’est malheureux, dramatique, nous sommes tous sincèrement désolés pour les victimes, leurs familles. Mais il faut avouer que ces pays sont organisés, ils ont les moyens d’acheminer rapidement les secours, de se reconstruire.


Mais lorsque la calamité frappe Haïti, le Bengladesh ou le Mozambique, les conséquences impacteront ces peuples pendant des années, voire des décennies. Et comme les occurrences augmentent, quel avenir réserve-t-on à ces populations ?


Leur PIB moyen est respectivement de 793, 990 et 570 $ par an et par habitant. Moins de 70 euros par mois et par personne, en moyenne pour l’ensemble de la population ! Quel revenu pour les 10% les plus pauvres de ces pays ?


Prenons le cas du Mozambique (570 $ par an et par habitant) : le cyclone Idai, déjà cité, va coûter 2 milliards de dollars à un pays de 28 millions d’habitants. Comment reconstruire des infrastructures, lutter contre les épidémies (au moins 1500 cas de choléra), rebâtir une agriculture, avec quels impôts lorsque 6 à 7% de la population a été directement touchée ?


Faut-il attendre que nous soyons frappés en métropole ? Avez-vous su que le 15 septembre 2016, Météo-France a observé pour la première fois une dépression de caractère subtropicale dans le golfe de Gascogne. « C’est un phénomène complètement inédit » annonce la spécialiste météo sur BFM. La Chaine Météo se contente d’un Tweet qui laisse songeur : « Magnifique enroulement de la #dépression subtropicale #Stéphanie dans le golfe de Gascogne, phénomène remarquable ! ».


Magnifique, dîtes-vous ?


Quant aux tornades à l’intérieur des terres, en métropole, combien en avons-nous essuyées en 2019 et au début 2020, combien en avions-nous en 1960 ?


1-2-3) Relèvement du niveau des océans : les côtes, les côtes, toujours les côtes


Les cyclones et les inondations résultantes frappent en priorité les côtes, proches de zones océaniques où la température des eaux de surface est élevée. Ces tempêtes se conjuguent avec une autre menace qui apparaît de plus en plus prégnante d’année en année : le relèvement du niveau des océans sous l’effet direct du réchauffement.


Les iles coralliennes et les deltas des grands fleuves apparaissent les plus menacés. Ces deltas sont généralement des zones agricoles riches qui concentrent de larges populations.


La hausse du niveau marin a trois origines :




	 la première est la dilatation de l’eau des océans,


	 la seconde est la fonte des glaciers continentaux,


	 la troisième est la fonte des calottes polaires4.





A ce jour, les prévisions de hausse du niveau des océans sont encore à préciser. Une chose est certaine : de 1880 à 2014, la température des eaux de surface s’est élevée de 0,8°C5.


En réaction, le niveau des océans est monté de 24 cm durant la même période avec une tendance à l’accélération confirmée ces dernières années par les données satellitaires6.


Les derniers modèles prédisent une élévation supplémentaire de 50 cm à un mètre d’ici la fin du siècle. Certains modèles (Pfeffer et all) prévoient une élévation de 0,8 m à 2 mètres.


Un mètre supplémentaire, pouvons-nous visualiser les effets ? La majeure partie de la population des iles Maldives vit en dessous de la cote 1 mètre. L’altitude naturelle maximale de ces iles est de 2,3 mètres. Ce seul archipel compte 440000 habitants…. Et, nous ne parlons pas ici des conséquences à Shangaï, Manille, Tokyo, Osaka, New-York et combien d’autres villes et iles moins connues, ni des effets pour les grands deltas : Gange-Brahmapoutre, Mississippi, Rivière Rouge, Camargue pour ce qui nous concerne directement.


Et ce n’est là que le début. Pour l’an 2300, les estimations sont de 3 à 5 mètres, car quoiqu’il arrive dorénavant, la fonte des calottes glaciaires continuera même lorsque la température terrestre commencera à rediminuer. 2300, cela paraît loin : 280 ans. A peu près le tiers de l’âge de Notre-Dame de Paris.


1-2-4) La fonte des glaciers et des calottes polaires.


La réalité est là, à une heure et demie de Lyon, trois ou quatre de Paris… Nos glaciers alpins ne sont déjà plus que l’ombre de leurs splendeurs. La Mer de Glace dans le massif du Mont-Blanc en est la triste illustration. Dans le massif du Mercantour, la surface des « neiges éternelles » se résument dorénavant à quelques hectares.


Alors oui, il n’est pas bien difficile d’imaginer que le même phénomène frappe les Andes, la calotte arctique, l’Antarctique. Le 08 janvier 2019, Météo France met en ligne un bref article : « Au 1er janvier 2019, l'étendue de la banquise antarctique atteignait 5,47 millions de km2. Sur les 40 années de mesures réalisées par satellites, il s'agit d'un record bas à cette date, avec 30000 km2de glace en moins que lors du précédent record de 2017. Le déficit par rapport aux normales 1981-2010 atteint 1,88 millions de km2, ce qui représente un manque de 26 % de l'extension moyenne attendue à cette période de l'année. »7.


D’après les dernières prévisions du CEA et de Météo-France si rien n’est fait de radical dans nos modes de production d’énergie, la banquise arctique disparaîtra totalement en été d’ici 2080.8


De son côté, le National Institute for Polar Research (Japon) publie des données de ses satellites montrant qu’entre 1980 et 2019, la banquise arctique a perdu 2,3 millions de km2en été (soit environ 20% de sa superficie). 2,3 millions de km2, c’est-à-dire la surface de la France, de l’Allemagne, de l’Espagne, du Portugal, de l’Italie, du Royaume Uni, du Benelux, de la Suisse, de l’Autriche réunis… bref l’Europe de l’Ouest9.


Dans certaines régions du monde (Amérique du Sud et surtout Himalaya), les glaciers sont vitaux pour l’alimentation en eau de centaines de millions d’hommes. L’Himalaya stocke les surplus de la mousson et les libère progressivement évitant un étiage trop fort et des inondations catastrophiques pour les populations des plaines de l’Inde, du Bengladesh et du Pakistan.


Le Pakistan et le nord-ouest de l’Inde dépendent des eaux de l’Indus, le Nord-Est de l’Inde et le Bengladesh des eaux du Brahmapoutre, le Nord de l’Inde des eaux du Gange.


L’AFP rapporte le 04/02/2019 une étude de 350 chercheurs montrant que l’Himalaya et l’Hindou Kouch pourrait perdre les 2/3 de leurs glaciers d’ici la fin du siècle si rien n’est fait de sérieux pour contenir l’évolution climatique. En 2050, Inde, Pakistan et Bengladesh regrouperont 2,3 milliards d’habitants, presque le tiers de la population mondiale actuelle. Nous ne sommes pas en train de parler de 10000 réfugiés ! 2050, c’est dans trente ans, pas dans 100000 ans.


Bien entendu, la fonte des calottes polaires et des glaciers continentaux s’ajoutera à la dilatation de l’eau pour remonter le niveau des océans.


Pauvre Bengladesh : cyclones, montée du niveau de la mer, accentuation des alternances inondations-sécheresse. Tous ces maux pour un pays de 300 millions d’habitants au PIB de 1000$ / an et par habitant.


1-2-5) L’acidification des océans et l’appauvrissement en oxygène


L’océan joue un double rôle modérateur pour lutter contre le réchauffement climatique :




	 il absorbe 90% de l’excès de chaleur de l’atmosphère, limitant ainsi considérablement le réchauffement au-dessus des terres,


	 il absorbe 30% du CO2 émis par les activités humaines, il contient 50 fois plus de CO2 que l’atmosphère.





Nous avons déjà évoqué les conséquences de l’absorption de chaleur (dilatation…).


Mais qu’advient-il du CO2 absorbé par l’océan ? La tendance à l’augmentation de sa concentration dans l’eau est nette dans l’océan Atlantique (Bermudes, Canaries) comme dans le Pacifique (Hawaï). L’examen des données montrent aussi une contrepartie à cette absorption de CO2 : l’océan s’acidifie. En fait le CO2 se transforme au contact de l’eau de mer pour donner de l'acide carbonique (H2CO3). Celui-ci se dissocie en ions bicarbonates (HCO3–) et en ions carbonates (CO32–).


Lors de cette dissociation, des ions H+ sont libérés. L’augmentation de leur concentration fait chuter le pH de l’eau. L’acidité des mers augmentent. La décroissance du pH, normalement vers 8,2, est incroyablement rapide. Nous sommes déjà à un pH de 8,1. Cette évolution peut sembler faible, pourtant au train où vont les choses, le pH sera passé en dessous de 8 vers 2050 (7,8 à la fin du siècle). 10


Lorsque le pH diminue les ions carbonates sont consommés pour former des ions bicarbonates. Pour rééquilibrer le système, la calcite ou l’aragonite (CaCO3) tendent à se dissoudre (ou à moins se former) afin de produire (ou moins consommer) des ions carbonates. La calcite et l’aragonite étant les constituants minéraux des coquilles et des squelettes de nombre d’organismes aquatiques, on imagine que ces nouvelles conditions physicochimiques ne sont pas favorables à la vie océanique. Nous aborderons l’effet sur la biodiversité un peu plus tard.


Pire, le point d’équilibre entre formation ou dissolution de la calcite dépend fortement de la profondeur (de la pression) et de la température. Cet « horizon » est en train de remonter vers la surface et affectera en premier les régions les plus froides où la faune marine apparaît très exposée. Ce changement se fera d’abord au détriment de l’aragonite, la matière qui produit la nacre. Si l’« horizon » de dissolution atteint la surface, les conséquences seront dramatiques puisque les organismes n’auront plus de refuge, plus de strate bathymétrique favorable à la formation de leur squelette.11


A ce processus d’acidification, il convient de rajouter une autre menace : la baisse du taux d’oxygène dissout dans l’eau. Une augmentation de la température de l’eau de 15 à 20°C entraîne une diminution de solubilité de l’oxygène de 13%. A ce phénomène physique, il convient d’ajouter l’accélération des mécanismes biotiques de consommation de ce gaz vital (décomposition…).


Moins d’oxygène dissout, nous imaginons les conséquences !


2-2-6) Quelques mécanismes d’emballement du réchauffement climatique


Tout individu, sensibilisé aux problèmes du réchauffement climatique, a déjà entendu parler de la plupart des faits précédents. Mais, il y a peut-être plus grave : les mécanismes d’emballement (non-linéaires) et les effets de seuil.


En général, les effets sont proportionnels aux causes au moins dans un petit domaine de variation.


Mais que se passe-t-il lorsque la cause engendre un phénomène qui renforce la cause elle-même ?


Prenons un exemple : je m’endette, je ne peux plus rembourser sauf à emprunter à un usurier à un taux encore plus fort… Nul besoin de mathématiques pour comprendre que cette aventure va mal se terminer (surendettement…). La dette « diverge » inexorablement. Un exemple typique de phénomène non-linéaire. La dette augmente la dette elle-même…


De tels phénomènes nous menacent en ce qui concerne le réchauffement global.


Chacun a pu remarquer que la neige fond plus vite à proximité d’un rocher. Que se passe-t-il ? Nous observons directement l’effet de l’albedo : lorsque la capacité à réfléchir la lumière diminue, l’albedo diminue. Le rayonnement solaire est réfléchi par la neige et beaucoup moins par la pierre, surtout si elle est sombre, voire noire. La pierre absorbe les rayonnements du soleil et les convertit en chaleur, alors que la neige aurait renvoyé les rayonnements vers le ciel. La pierre se réchauffant fait fondre la neige à son pourtour, exposant d’autres pierres au soleil.


Ce simple phénomène peut nous faire craindre un mécanisme d’emballement, car l’effet devient bien plus que proportionnel à la cause. Il devient clairement non-linéaire : la courbe des effets se redresse chaque année un peu plus.


Le réchauffement climatique commence à faire fondre la neige autour des glaciers, puis les pierres des moraines se réchauffent et accélèrent la fonte du glacier… Les roches ainsi mises à nues présentent un albedo plus faible et provoquent la fusion d’encore plus de neige ou de glace. D’année en année, le phénomène s’accélère.


Ce que nous décrivons à l’échelle d’un caillou sur un névé, se réalise donc à plus grande échelle au Groenland, dans l’Himalaya ou même sur les océans aux abords de la banquise. L’eau liquide présente un albedo plus faible que la glace.


La banquise commence à fondre un peu plus tôt du fait du réchauffement. La température de l’océan augmente et accélère la fonte de la banquise. L’eau libre à son tour se réchauffe car elle capte le rayonnement ….


D’autres mécanismes sont encore plus directs. Supposez que le réchauffement climatique contribue lui-même à libérer un gaz responsable de l’effet de serre. Nous sommes alors exactement dans le cas du surendettement.


Trois gaz au moins contribuent fortement à l’effet de serre : le CO2, le méthane et la vapeur d’eau.


Le pergélisol est l’état des sols dans les zones les plus froides de l’arctique. Le sol, sous l’étroite couche de surface, ne dégèle pas au cours de l’été, ou plus exactement ne dégelait pas au cours de l’été. Mais depuis quelques années, le réchauffement permet un dégel de couches de plus en plus profondes, sur des surfaces de plus en plus larges. Or ces couches ont séquestré pendant des millénaires des matières végétales en décomposition. Ces matières végétales ont créé des poches de méthane (et de CO2), jusqu’ici piégées.


Le méthane vous en avez évidemment entendu parler à travers les articles consacrés au rôle de nos vaches quant au réchauffement climatique. Nos vaches relarguent sans arrêt des quantités importantes de méthane dans l’atmosphère. Or le méthane est un gaz à effet de serre vingt-huit fois plus efficace que le CO2 lui-même. Cela tient à la nature même de la molécule, plus complexe que celle de CO2. Par ces effets, une molécule de méthane équivaut à 28 molécules de CO2 !


La libération de ce méthane par le réchauffement du pergélisol ne pourra qu’accélérer le réchauffement et activer de nouvelles libérations plus au nord….


Il n’y a pas que dans l’arctique que le méthane est séquestré. Le méthane est piégé au fond des océans. Du fait de la pression et des températures froides à ces profondeurs, le méthane se présente sous forme solide, les hydrates de méthane. Un hydrate est formé par des « cages » constituées par des molécules d’eau gelées qui emprisonnent le méthane. Ces structures sont relativement instables et si la température vient à s’élever, il est probable que le méthane soit libéré en quantité gigantesque.


A nouveau, l’emballement de l’effet de serre est possible : le réchauffement contribue à libérer un gaz à forte capacité de réchauffement, via l’effet de serre. Dans ce cas, nous avons affaire à un effet de seuil : en-dessous d’une certaine température, rien ne se passe et puis brutalement la limite de stabilité est franchie et le système s’emballe.


Le troisième gaz à effet de serre est surprenant : c’est la vapeur d’eau elle-même. Vous l’expérimentez souvent. Par nuit claire, la température baisse considérablement. Au contraire, la couverture nuageuse limite le rayonnement terrestre en direction de l’espace et maintient une température plus douce durant la nuit.


La principale différence avec les deux précédents gaz, CO2 et méthane, réside dans les « purges » régulières sous forme de pluie, neige, grêle… Néanmoins, l’élévation de la température des océans conduit à une augmentation d’évaporation de l’eau et à son maintien sous forme de vapeur, donc la concentration de vapeur d’eau ou de condensat dans l’atmosphère augmente. Cet effet agit comme un amplificateur de l’effet initial du CO2 ou du méthane.


Nous ne pouvons clore ce chapitre sur les effets d’emballement sans citer un article récent rapporté par le CNRS, qui apporte un éclairage nouveau au débat sur la capacité ou non de l’Amazonie à jouer son rôle de « poumon vert », notion contestée par certain puisqu’une forêt primaire est censée être en équilibre et donc vivre à bilan carbone proche de zéro. En réalité des données satellitaires viennent de montrer que l’Amazonie est bien en état de stocker du CO2 en période humide, mais qu’a contrario, elle relargue de significatives quantités de carbone les années sèches. Le CNRS résume ainsi les conclusions des chercheurs du CNES, de l’INRA, du CEA et du CNRS qui concluent : « Sur la période étudiée, les stocks de carbone de la biomasse aérienne produits dans les régions tropicales sont compensés par les pertes liées à la déforestation ou au dépérissement liés à l’impact du climat (notamment du fait d’épisodes El Niño). Ces régions tropicales, autrefois puits de carbone dans la biomasse aérienne, deviennent globalement neutres. Elles pourraient même devenir une source de carbone atmosphérique dans un proche avenir, accélérant ainsi le réchauffement global »12 .


Petit frisson si l’Amazonie elle-même sous l’effet du réchauffement et des épisodes de sécheresse devient émettrice nette de CO2 !


Ces effets de seuil, ses effets non-linéaires d’emballement sont difficiles à prévoir. Mais il est acquis qu’ils constituent une menace d’autant plus prégnante que la température du globe s’accroît.


Enfin, il y a un autre facteur amplificateur, qui va nous servir de transition entre le monde minéral et le monde vivant.


1-2-7) Les incendies de forêt et de tourbière.


Lorsque nous évoquons les moyens de séquestrer le CO2, la question du reboisement vient souvent spontanément dans les conversations. Mais de façon étonnante, la question des incendies de forêt est rarement évoquée comme cause d’amplification du réchauffement. Evidemment, il ne s’agit pas ici d’évaluer la chaleur dégagée par la combustion elle-même, mais bien le relargage du CO2 dans l’atmosphère.


Qui n’a pas été surpris et choqué en 2010 par les images des tourbières russes brûlant pendant un mois, un phénomène peu observé jusqu’ici. Le bilan est lourd : 55 morts et 800 000 ha détruits.


Qui n’a pas été stupéfait par le bilan humain très lourd des incendies de 2018 en Californie : 88 morts et 4400 km2détruits, incendies qui faisaient suite à une longue série dans les années précédentes ? L’émotion est grande et à juste titre.


Mais la Californie ou la Russie ne sont pas seules touchées. Le bassin méditerranéen (Portugal, Grèce, France…) paye aussi un lourd tribut : 92 morts en Grèce en juillet 2018, 61 morts au Portugal en juin 2017...


Au Canada, en mai 2016, un gigantesque incendie frappe l’Alberta en particulier dans la région de Fort Mac Murray. Ce sont 2040 km2qui partent en fumée. Ici encore, les journaux parlent de catastrophes sans précédent. Le chiffrage des dégâts inquiète : 6 milliards d’euros.


Au Chili en 2017, ce sont au moins 4500 km2(450000 ha) qui brûlent. Du jamais vu dans ce pays.


En avril 2019, 30 pompiers trouve la mort dans un incendie de forêt dans le Sichuan (Chine).


Durant l’été 2019, les incendies de forêt ont été si intenses en Amazonie, qu’ils ont donné lieu à une passe d’arme diplomatique entre la France et le Brésil. Simultanément, d’autres haut-lieux de la biodiversité mondiale brûlaient comme jamais auparavant : Bornéo, les forêts équatoriales d’Afrique…


En Amazonie, ce sont au moins 9000 km2de forêt qui sont partis en fumée ou plus exactement en CO2, durant cet été 2019.


L’Australie a fait face à l’incendie le plus dévastateur de son histoire pour les hommes et la biodiversité durant l’été austral 2019-2020 : 186 000 km2(18,6 millions d’hectares) de forêts ravagées et avec eux, un milliard d’animaux sauvages appartenant pour l’essentiel à des espèces endémiques, 480 millions de mammifères, 306 millions de tonnes de CO2 rejetées d’après la NASA.


Le bilan final 2019 des incendies n’est pas encore disponible au niveau mondial, mais cette année a vu disparaître une couverture forestière équivalente au tiers de la superficie de la France du fait de la seule saison estivale australienne. A ce bilan, il conviendra d’ajouter l’effet de la déforestation : les déboisements et les défrichements pour l’agriculture, pour l’urbanisation, pour les infrastructures, bref pour satisfaire les besoins d’une humanité incapable de maîtriser son développement.


En 15 ans de 2001 à 2018, les incendies ont détruit 81 millions d’hectares (810 000 km2) dans le monde et le rythme s’accélère (Figure 1-1).13 2019 marquera un nouveau record : les seuls incendies australiens de fin 2019 (sans compter l’effet de leurs prolongations en 2020) ont détruit 15,7 millions d’hectares, dépassant d’un facteur 2 les records des années antérieures au niveau mondial.
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Figure 1-1 : Surface de forêt détruite dans la Monde par les incendies de forêt entre 2001 et 2015. Les années 2018 et 2019 montreront de nouveaux records.





Bref, du nord au sud, de l’est à l’ouest de la planète, la forêt se transforme en zones calcinées. A chaque fois, les analystes notent une sécheresse et des températures inédites précédant les incendies.


Des incendies de forêt, nous en avons toujours connus, mais la répétition, l’ampleur, la généralisation est sidérante… malgré des capacités de lutte sans commune mesure avec les moyens des années 1950 ou 1960.


La France dispose d’une base de données nommée Prométhée, regroupant les incendies de forêt en zone méditerranéenne française (elle ne couvre pas toute la France). Entre 2014 et 2018, ce sont en moyenne 8400 hectares par an qui ont brûlé. Il faudrait sans doute rajouter le Sud-Ouest (Landes…) pour avoir un bilan plus complet. Chaque année, il faudra apprendre à comptabiliser des incendies de plus en plus au nord de la France.


Clairement, le dénominateur commun est le réchauffement global. Mais, peut-on estimer les effets amplificateurs de ces incendies sur le réchauffement lui-même, l’effet non-linéaire d’emballement ?


Durant le seul mois de juin 2019, les incendies sibériens ont relargué 50 gigatonnes de CO2, selon Organisation Météorologique Mondiale.


Paru en 2017, un article très documenté sur la question des incendies, conclut que les seules émissions de CO2 dues aux feux et non réintégrées rapidement dans le cycle du carbone (on exclut par exemple les feux de savane, les feux d’écobuage…) représentent 1,3 milliard de tonnes de CO2 relargué par an. Ce chiffre est à rapprocher des 36 milliards de tonnes de CO2 émis chaque année, toutes sources d’émission confondues, ce qui représente 3,6% du total des émissions. « Global fire emissions estimates during 1997–2016 »14 .


Compte-tenu de l’augmentation annuelle de la surface brûlée (figure 11), cet effet d’emballement n’est pas à sous-estimer.


Non seulement, nous ne nous engageons pas résolument dans une politique de reboisement, mais nous relarguons massivement du CO2 dans l’atmosphère par le déboisement consécutif aux incendies.


Inondations, cyclones, sécheresses, fonte des glaces, réchauffement des mers, acidification des océans… incendies de forêt. Il manque malheureusement à ce bilan bien d’autres révélateurs de l’état de la planète, en particulier l’épuisement des ressources minérales, les océans de plastique, la pollution atmosphérique, l’appauvrissement des sols, la pollution des eaux continentales, l’assèchement des mers intérieures et des cours d’eau….


Chacune de ces catastrophes est accompagnée de conséquences néfastes pour la biodiversité et les écosystèmes.


La seule observation du monde minéral, de la part inanimée de la Nature est déjà effrayante. Comment imaginer qu’un tel bouleversement du substrat de la vie ne conduise pas à des répercussions qui dépassent l’entendement.


Les incendies de forêt nous fournissent la transition vers le monde vivant et sa fragilité. Dans ce domaine, l’addition est très lourde.


1-3) L’érosion de la biodiversité et ses causes


Mai 2019 : une actualité, parmi tant d’autres, le colloque international de l’IPBES (Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques), rassemblant 150 chercheurs de 50 pays se tient à Paris. Le bilan que présente ces spécialistes de la biodiversité donne le vertige. Ce groupe d’experts, sous l’égide de l’ONU, a consulté pendant 3 ans 15000 documents et aboutit à la conclusion qu’un million d’espèces animales et végétales vont disparaître dont une grande part dans les prochaines décennies. L’inconséquence de l’espèce humaine va provoquer la disparition du quart des espèces animales et végétales (hors insectes) et 10% des espèces d’insectes vivant encore aujourd’hui sur la planète.


Extinction de masse. Comprenons-nous bien, il ne s’agit pas d’un million d’individus, mais bien d’un million d’espèces. Pour évaluer le nombre de milliards d’êtres vivants qui disparaitront à jamais, il faut multiplier par le nombre d’individus par espèces. Incommensurable !


Pour bien appréhender les chiffres, les incendies de forêt de décembre 2019 et janvier 2020 en Australie, ont tué à eux seuls un milliard d’animaux sauvages dont le koala est l’emblème, un symbole parmi des milliers d’espèces endémiques à ce continent qui pourraient disparaître à tout jamais, emportant avec elle, un témoignage vivant de l’incroyable « imagination » de l’Evolution Naturelle.


Dans ce décompte morbide, ne sont évalués que les décès des oiseaux, des reptiles et des mammifères, hors chauve-souris. Ne sont pas comptabilisés les batraciens et surtout des centaines de milliards d’insectes. Deux chercheurs français, Philippe Grancolas et Jean-Lou Justine, avancent l’évaluation minimale d’un million de milliards de morts pour les seuls animaux observables à l’œil nu en trois mois d’incendie.


Effrayant, choquant, mais qui, de bonne foi, peut être surpris ?


Tout un chacun a réalisé ce constat tout bête : lors de nos déplacements estivaux, nos parebrises sont dorénavant beaucoup plus propres qu’il y a vingt ans ou même dix ans. Reflet subjectif, mais au combien révélateur de la chute vertigineuse du nombre d’insectes dans notre pays.


Qui peut vraiment être surpris de la raréfaction des passereaux dans nos campagnes alors que tous ces oiseaux, y compris les granivores, dépendent directement des insectes pour nourrir leurs petits… ?


Bien entendu, mes propres observations sont dérisoires au regard des études mondiales, mais je me souviens des moineaux friquets, et tant d’autres que je ne prenais pas toujours la peine de noter à chaque sortie sur mes carnets de terrain, tant leur observation me paraissait banale. Je ne vous parle pas de l’an mille, mais des années 1990…


Cette année, une espèce d’oiseau a disparu de France continentale : la piegrièche à poitrine rose. Cela ne semble pas avoir retenu l’attention des médias. L’extinction des espèces, cela n’arrive pas qu’aux autres.


Aujourd’hui, je suis tout heureux de voir un tarier pâtre dans les zones les plus rurales du Livradois. Hier, je les observais en rentrant du travail dans les jardins ouvriers entre Riom et les quartiers nord de Clermont-Ferrand où j’habitais. Et que dire des centaines de papillons qui s’envolaient devant moi lorsque tout jeune, j’accompagnais le cheval de trait de mes cousins dans les prés de fond de vallée du Beaujolais.


Observations, remarques dérisoires, certes, mais parfois une approche sensible de la Nature peut-elle parler autant que des séries de chiffres. Qui d’ailleurs avant 1970 aurait songé à dénombrer les populations de « sauterelles » dans un pré ?


Parfois, à grand frais, nous arrivons à sauver une espèce emblématique (grand panda, tigre, gypaète, vautour moine…), mais ces succès sont l’arbre qui cache ce qu’il reste de forêt.


Pourtant, il nous faut bien les affronter ces chiffres pour justifier de l’urgence absolue à nous ressaisir.


Nous avons évoqué les incendies de forêt, mais ils sont loin d’être la seule cause de déforestation. Nous devons y ajouter les destructions pour créer des surfaces agricoles, l’exploitation forestière, l’urbanisation, l’huile de palme, le soja, la pâte à papier, l’élevage intensif des bovins… et autres. Au total, entre 2001 et 2017, la planète a perdu 8,4% de sa couverture arborée, c’est-à-dire 340 millions d’hectares. La figure 1-2 est sans appel. La déforestation s’accélère 15 . L’année 2018 est moins catastrophique que les années 2016 et 2017, marquées par les grands incendies d’Amazonie. Elle est cependant dans les cinq pires années, au niveau de 2014.




[image: ]


Figure 1-2 : Surface de forêt détruite annuellement dans le Monde (Toutes causes cumulées).





Quant à l’année 2019, elle devrait battre un nouveau record du fait des incendies australiens et amazoniens.


Chacun sait que les forêts recèlent, en particulier en milieu tropical et équatorial, une part déterminante de la biodiversité. Chacun a pu s’émouvoir du sort de nos, pas si lointains, cousins, que sont les orangs-outangs, les gorilles, les chimpanzés, les bonobos. Et pourtant, les grands primates ne sont que la partie émergé, visible, mise sous les feux de la rampe, de la biodiversité. Par exemple, à Madagascar, ce sont 90% des lémuriens qui sont aujourd’hui directement menacés d’extinction… mais nous nous sentons un peu plus éloignés de ces cousins « moins évolués ».


Au point où nous sommes arrivés, ce ne sont plus les individus, les populations, les espèces mêmes qui sont menacées, ce sont les écosystèmes, les communautés biotiques.


" Et ce ne sont pas juste les grands animaux charismatiques qui comptent, mais bien le coléoptère, le ver de terre, la chauve-souris... qui sont la clé de voûte des écosystèmes". Bob Watson (IPBES).


En moins de 30 ans, la chute des insectes en Europe (-80%) a contribué à faire disparaître plus de 400 millions d'oiseaux.


Car en plus de la déforestation elle-même, nous devons considérer sept autres menaces qui pèsent lourd sur la perte de biodiversité, et qui agissent négativement de façon synergique :




	 la perte et la fragmentation des espaces naturels,


	 les produits phytosanitaires,


	 la chasse et le braconnage,


	 l’éclairage public,


	 les transports,


	 les espèces invasives,


	 le réchauffement et l’acidification des océans, dont nous avons déjà fait état.





1-3-1) La perte et la fragmentation des espaces naturels


La perte et la fragmentation des espaces naturels sont sans doute les menaces les plus immédiates. Nous pouvons prendre toutes les directives possibles pour protéger, un individu, une population, une espèce, si nous ne protégeons pas son milieu de vie, nous nous berçons d’illusion. Protéger le milieu de vie, ce n’est pas protéger les 2 hectares autour du terrier du pangolin, du nid de l’aigle de Bonelli ou du trou du grillon champêtre. Protéger l’espace vital, c’est soustraire aux agressions d’origine humaine l’espace vital minimum pour une population viable de l’espèce la plus exigeante peuplant un territoire en équilibre avec toutes les autres espèces.


Si nous sommes bien persuadés que tous les êtres vivants peuplant un territoire participent à son équilibre, alors il faut bien admettre que protéger une quelconque des espèces impliquent de protéger toutes les autres :




	 celles qui vont structurer le plus le territoire : les grands herbivores,


	 celles qui seront à la base de la pyramide alimentaire : végétaux et insectes,


	 celles qui contrôleront l’équilibre général : les grands prédateurs.





De ce point de vue le rôle régulateur des loups de Yellowstone devrait être enseigné dans toutes les classes du monde.


Chaque fois que nous dérogeons à cette règle, nous nous voyons contraints d’intervenir ici pour limiter telle espèce, là pour soutenir voire réintroduire telle autre, ici pour éviter que les buissons n’envahissent, là pour replanter des mangroves... Outre que cette politique est coûteuse à la fois en temps, en énergie et financièrement, elle nous conduit souvent de déséquilibre en déséquilibre.


Bien entendu, nous n’avons parfois pas d’autre choix que de recourir à des mesures locales face à l’urgence du risque de perdre un taxon. Avec mes amis, et je suis en tout point solidaire, nous pratiquons cela dans les associations de protection de la nature, mais aucun d’entre nous ne manque à ce point de lucidité, qu’il puisse penser que cette stratégie est satisfaisante. Ce mode d’action provisoire est indispensable, mais violemment insuffisant et frustrant.


C’est évidemment à l’échelle des écosystèmes qu’il faut agir…. Mais nous sommes parvenus à un tel point de dégradation de la biodiversité que la vie de chaque individu se met à compter, pour sauver une espèce de l’extinction, pour éviter d’appauvrir la variabilité génétique.


Une étude publiée dans la revue Science « Habitat fragmentation and its lasting impact on Earth’s ecosystems » 16 devrait inspirer tout décideur et toute personne sensible à la biodiversité et à ses bienfaits écosystémiques. « Nous avons effectué une analyse de la couverture forestière mondiale pour révéler que 70% de la forêt restante se situe à moins de 1 km de la lisière de la forêt, sujet aux effets dégradants de la fragmentation. » Le constat expérimental, dans des conditions scientifiquement contrôlées « couvrant plusieurs types de forêt et échelles, sur cinq continents et s’étendant sur 35 ans montre que la fragmentation des habitats réduit la biodiversité de 13 à 75% et altère les fonctions clés de l'écosystème en réduisant la biomasse et en modifiant les cycles des éléments nutritifs. Les effets les plus importants sont dans les fragments les plus petits et les plus isolés, et ils s’amplifient avec le temps. Ces résultats indiquent un besoin urgent de mesures de conservation et de restauration pour améliorer la connectivité du paysage, ce qui réduira les taux d'extinction et aidera à maintenir les services écosystémiques ».


Le pire est sans doute que l’effet définitif de la fragmentation n’est pas mesurable à court terme : « Parmi les expériences, la perte moyenne (du nombre d’espèces animales et végétales) était supérieure à 20% après 1 an, supérieure à 50% après 10 ans et continue d'augmenter dans la plus longue série temporelle mesurée (plus de deux décennies). » Rien à rajouter !


Chaque étude d’impact devrait prévoir un suivi pendant 20 ans d’un aménagement pour en tirer un retour d’expérience sérieux avant généralisation.


Maintenir la continuité des espaces, nous insisterons tout au long de ce livre sur cet impératif qui justifiera des positions qui pourront surprendre, voire choquer nombre d’écologistes sincères.


Les auteurs concluent sur leur crainte de voir s’amplifier le phénomène avec l’accroissement de la population humaine : « La superficie terrestre consacrée aux terres cultivées occupe déjà 1,53 milliard d’hectares et pourrait s’étendre de 18% d’ici au milieu du siècle, et la superficie consacrée aux centres urbains devrait tripler pour atteindre 0,18 milliard d’hectares d’ici 2030. »


Agriculture et urbanisation sont désignées comme les deux grandes causes de fragmentation. Nous verrons qu’en Europe et singulièrement en France, il faudra rajouter les voies de communication. Nous reviendrons sur ce point essentiel dans le paragraphe sur les transports.


Enfin, ces mêmes auteurs expliquent que le rôle néfaste de la fragmentation favorise l’effet de toutes les autres agressions à la nature : réchauffement des lisières, chasse facilitée, diffusion de la pollution, envahissement par les espèces exogènes…. Bref, une synergie dévastatrice.
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